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DISPOSITIONS GENERALES

Ce règlement est établi conformément aux articles R.123 1 et suivants du Code de
l'Urbanisme.

ARTICLE 1 CHAMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU REGLEMENT

Article L 123 1 du code de l’urbanisme : " Lorsqu'il est élaboré par une commune non
membre d'un établissement public compétent, le plan local d'urbanisme couvre l'intégralité
de son territoire".
Ainsi, le présent règlement s’applique sur la totalité du territoire de la commune de ELEU
DIT LEAUWETTE.
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ARTICLE 2 – DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones urbaines, à urbaniser,
et naturelles.

Les zones urbaines sont repérées au plan de zonage par un indice
commençant par la lettre U. Il s’agit des secteurs déjà urbanisés et des
secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation
ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter
(article R.123 5 du code de l’urbanisme).
La zone U comprend des sous zones et secteurs selon les caractéristiques
de l’urbanisation.

Les zones à urbaniser sont repérées au plan de zonage par les
dénominations AU. Ce sont des secteurs à caractère naturel de la
commune destinés à être ouverts à l’urbanisation (article R.123 6 du
code de l’urbanisme).

La zone naturelle est repérée au plan de zonage par la lettre N. Il s’agit
des secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison soit de
la qualité des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt,
notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de
l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces
naturels (article R.123 8 du code de l’urbanisme).

Les documents graphiques font également apparaître (articles R.123 11 et R.123 12 du code
de l’urbanisme) :

Les secteurs où les nécessités du fonctionnement des services publics, de
l'hygiène, de la protection contre les nuisances et de la préservation des
ressources naturelles ou l'existence de risques naturels, tels qu'inondations,
incendies de forêt, érosion, affaissements, éboulements, avalanches, ou de
risques technologiques justifient que soient interdites ou soumises à des
conditions spéciales les constructions et installations de toute nature,
permanentes ou non, les plantations, dépôts, affouillements, forages et
exhaussements des sols. (art. R.123 11 b) du code de l’urbanisme).

Les espaces contribuant aux continuités écologiques et à la trame verte et bleue
(art. 123 11 i du CU)

Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations
d'intérêt général et aux espaces verts, avec leur destination et les collectivités,
services et organismes publics bénéficiaires (art. R.123 11 d et L.123 1 5 V du
code de l’urbanisme).

Les secteurs où, en application de l'article L. 123 1 5 II 4°, un pourcentage des
programmes de logements doit être affecté à des catégories de logements en
précisant ce pourcentage et les catégories prévues.
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Les chemins piétons et pistes cyclables à conserver au titre de l’article L.123 1 5
IV 1° du Code de l’Urbanisme.

Le tissu commercial préservé au titre de l’article L.123 1 5 II 5° du Code de
l’Urbanisme.

ARTICLE 3 – ADAPTATIONS MINEURES

Les adaptations mineures ne concernent que les articles 3 à 13 du règlement.

Les adaptations mineures à l’application des dispositions du règlement peuvent être
accordées par l’autorité compétente pour statuer, lesquelles sont rendues nécessaires par la
nature du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes.

ARTICLE 4 – RAPPELS

• Le droit de préemption urbain s’applique dans les zones urbaines ou à urbaniser au
bénéfice de la commune.

• Les installations techniques nécessaires au fonctionnement du service public de
distribution d’énergie électrique doivent être implantées de manière à prendre en compte
les contraintes techniques inhérentes à ce service (dimensionnement, distance par rapport
au réseau…).

ARTICLE 5 – RENVOI AU LEXIQUE

Les définitions du lexique figurant au présent règlement doivent être prises en compte pour
l’application du règlement et de ses documents graphiques.


